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entier se prononcer sur son entrée dans la Ligue. Il y aura certes des opposants, comme il y en 
aurait eu partout ailleurs. Chez nous, le parti socialiste, s’appuyant sur des influences étrangères, 
s’est nettem ent prononcé contre l’entrée.

Nous avons donc besoin de faire un grand effort, appuyé sur des déclarations nettes. La question 
doit être posée au peuple clairement et sans arrière-pensée. Or, notre peuple estime que sa neutra­
lité militaire est pour lui une question vitale. C’est pour lui un dogme. C’est là du reste une question 
de première importance, non seulement pour la Suisse, mais pour l’Europe tout entière.

Il faudrait que nous puissions afficher dans toutes les communes de la Confédération une décla­
ration si nette et si franche, qu’aucun doute ne puisse subsister dans les esprits. Aidez-nous, Mes­
sieurs, si vous croyez qu’il est dans l’intérêt de l’Europe que la Suisse entre dans la Ligue des 
Nations. Il y a là pour nous une question d ’honneur et de loyauté. Le peuple suisse estime que la 
reconnaissance de sa neutralité est un engagement international reconnu par les articles 435 et 21 
du Traité de Versailles.

Nous avions exposé l’année dernière à M. Wilson notre point de vue. Le Président des Etats- 
Unis nous déclara que le maintien de la neutralité de la Suisse n ’était incompatible avec aucun des 
articles du Pacte. Je suis persuadé que M. Wilson, s’il était présent à cette séance, vous confirmerait 
les déclarations qu’il nous a faites en sa qualité de Président de la Commission chargée par la 
Conférence de la Paix d’élaborer le texte du Covenant. Lorsque nous avons négocié avec la France 
la rédaction de l’article 435, nous nous sommes appuyés sur cette opinion pour y faire insérer les 
mêmes termes d ’engagements internationaux en faveur de la paix.

J ’ai voulu me borner à exposer la question dans ses grands traits. En term inant je vous demande 
une déclaration très nette et très positive.

M. Balfour demande à M. le Professeur Huber s’il a quelque chose à ajouter. M. Huber ayant 
répondu négativement, M. Balfour, se tournant vers ses collègues, leur demande s’ils ont quelque 
question à poser. Personne ne prenant la parole, M. Balfour déclare que la question a été très clai­
rement posée par M. Ador, mais qu’il y a un seul point sur lequel il désire l’interroger: «Etant don­
né votre conception de la neutralité militaire, et dans le cas où Genève serait le siège de la Société, 
des conseillers militaires pourront-ils être attachés à la Ligue, pourront-ils délibérer entre eux et 
envoyer leur opinion à leur Gouvernement?» M. A dor répond: «Nous ne considérons pas la pré­
sence au siège de la Ligue de conseillers militaires, comme une entrée de troupes sur notre terri­
toire ou comme une opération militaire. Aussi bien qu’elle aura une Section politique, une Section 
juridique ou une Section économique, la Ligue pourra avoir une Section militaire.»

M. Balfour : «C’est parfaitement clair.»
M. Balfour déclare alors à M. A dor que la Délégation suisse peut se retirer.

247
E 2200 London 32 /1

Les Délégués du Conseil fédéral à Londres, G. A dor et M. Huber, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Copie d ’expédition Londres, 13 février 1920
T  non numéroté

Nos observations au sujet du texte télégraphié en clair1 qui devraient être com­
muniquées immédiatement à M. Motta. Situation générale: Conseil animé du 
désir tenir largement compte des demandes suisses, bien que informations 
France et Belgique pas entièrement rassurantes au début. Opinion bien arrêtée

1. Il s ’agit de la déclaration de Londres, reproduite en annexe.
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de Balfour et Secrétariat général qu’il faut se borner aux exemptions découlant 
directement de la notion neutralité et ne pas aborder questions accessoires 
comme philanthropie et diplomatie, ce qui n’exclut pas ultérieurement solution 
conforme aux vœux suisses. Négociations: Etant donné que résolution Conseil 
ne constitue pas accord à signer par nous mais réponse unilatérale n’avons pas 
jugé opportun demander trop changements et trop affaiblissement idée solidarité 
d’autant plus que situation militaire réglée selon nos vœux et formule concernant 
coopération économique mentionnant seulement commerce et finance parais­
sant acceptable. La suppression de la mention des nationaux de l’Etat rebelle 
importante. Balfour demanda quelle sera situation conseillers militaires de la 
Ligue. Ador a répondu qu’une commission militaire analogue aux autres com­
missions techniques de la Ligue ne constituerait pas présence de troupes. 
Conclusion: Le Conseil acceptant les déclarations Message et mémorandum bien 
qu’en s’inspirant du principe de solidarité reconnaît formellement neutralité per­
manente comme compatible avec Pacte. Question délai réglée dans ce sens que si 
peuple ne confirme pas dans bref délai accession sera considérée comme nulle et 
non avenue. Apprenons confidentiellement que résolution a été acceptée unani­
mement sans qu’on ait fait opposition à notre thèse.

A N N E X E
E 2001 (B) 8 /6

SO C IÉ T É  DES N A TIO N S. L ’A C C ESSIO N  DE LA SUISSE 
COM M E M EM BRE DE LA SO C IÉ T É  DES N A TIO N S 

Résolution adoptée par le Conseil de la Société 
des Nations, réuni à Londres, au Palais 

de St-James, le 13 février 19202

Le Conseil de la Société des Nations, tout en affirmant le principe que la notion de neutralité des 
Membres de la Société des Nations n’est pas compatible avec cet autre principe que tous les Mem­
bres de la Société auront à agir en commun pour faire respecter ses engagements, reconnaît que la 
Suisse est dans une situation unique motivée par une tradition de plusieurs siècles, qui a été explici­
tement incorporée dans le droit des gens; et que les Membres de la Société des Nations, Signataires 
du Traité de Versailles, ont à bon droit reconnu par l’article 435 que les garanties stipulées en 
faveur de la Suisse par les Traités de 1815 et notamment par l’Acte du 20 novembre 1815, consti­
tuent des engagements internationaux pour le maintien de la Paix.

Les Membres de la Société des Nations ont le droit de s’attendre à ce que le peuple suisse ne 
veuille pas s’abstenir s’il s’agit de défendre les hauts principes de la Société. C’est en ce sens que le 
Conseil de la Société a pris connaissance des déclarations faites par le Gouvernement suisse dans 
son Message à l’Assemblée fédérale du 4 août 19193 et dans son Mémorandum du 13 janvier 
19204, déclarations qui ont été confirmées par les Délégués suisses à la réunion du Conseil et

2. Est reproduit ici le texte adressé le 25 février 1920 par le Secrétaire général de la Société des 
Nations, E. Drummond, au Président de la Confédération, G. Motta; le texte était accompagné de 
la note suivante: The Secretary General of the League of Nations has the honor to inclose two 
authentic copies — one in English, one in French — of the Resolution passed by the Council of 
the league on February 13, 1920.
3. Cf. FF, 1919, vol. IV, pp. 567-713.
4. Cf. n° 228.

dodis.ch/44458dodis.ch/44458

http://dodis.ch/44458


512 13 F É V R I E R  1920

d’après lesquelles la Suisse reconnaît et proclame les devoirs de solidarité qui résultent pour elle du 
fait qu’elle sera Membre de la Société des Nations, y compris le devoir de participer aux mesures 
commerciales et financières demandées par la Société des Nations contre un Etat en rupture du 
Pacte, et est prête à tous les sacrifices pour défendre elle-même son propre territoire en toutes cir­
constances, même pendant une action entreprise par la Société des Nations, mais qu’elle ne sera 
pas tenue de participer à une action militaire ou d ’admettre le passage de troupes étrangères ou la 
préparation d ’entreprises militaires sur son territoire.

En acceptant ces déclarations le Conseil reconnaît que la neutralité perpétuelle de la Suisse et la 
garantie de l’inviolabilité de son territoire telles qu’elles sont acquises au droit des gens, notam ­
ment par les Traités et l’Acte de 1815, sont justifiées par les intérêts de la paix générale et, en 
conséquence, sont compatibles avec le Pacte.

Pour ce qui concerne la déclaration d’accession à faire par le Gouvernement suisse, le Conseil de 
la Société des Nations, ayant en vue la constitution tout à fait particulière de la Confédération 
suisse, est d ’avis que la notification basée sur la décision de l’Assemblée fédérale et effectuée dans 
le délai de deux mois à partir du 10 janvier 1920, date de l’entrée en vigueur du Pacte de la Société 
des Nations, pourra être acceptée par les autres Membres de la Société comme la déclaration exi­
gée par l’article I pour l’admission comme Membre originaire, à condition que la confirmation de 
cette déclaration par le peuple et les cantons suisses soit effectuée dans le plus bref délai possible.5

5. En bas des deux copies française et anglaise, le Secrétaire général de la Société des Nations a 
ajouté à la main: I certify that the above is an authentic copy of the Resolution passed by the 
Council of the League at its meeting in London on 13th February 1920. Eric Drummond, Secre­
tary General.
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Copie de réception Berne, 13 février 1920
T  n° 40 (Reçu: 13 février)

Pour Délégation. Les Chambres fédérales ont été convoquées aujourd’hui à 
une session extraordinaire fixée au 25 février. Demain seront nommées deux 
nouvelles commissions. Le résultat des négociations de Londres est attendu avec 
confiance par l’opinion publique qui se montre calme. La nouvelle de Genève 
selon laquelle le Conseil de la Ligue des Nations consentirait à fixer votation 
populaire après le 10 mars, si les Chambres se décidaient à renoncer à la clause 
américaine, est répandue par la presse entière avec de rares commentaires. Une 
certaine presse suit attentivement l’attitude hésitante des Etats-Unis, considé­
rant qu’elle réduit les dangers d’une non-participation de la Suisse à la Ligue des 
Nations. Les grands journaux de la Suisse romande réfutent avec énergie un arti­
cle de «L’Homme Libre» du 10 février contre la neutralité et le Comité Usteri 
continue très prudemment sa campagne en faveur de l’entrée. Jusqu’à ce que les 
négociations de Londres soient terminées, les nouveaux comités qui s’étaient for­
més récemment contre l’accession de la Suisse ont pris la résolution de n’entre­
prendre aucune action. Nous sommes informés télégraphiquement par la Léga-

dodis.ch/44458dodis.ch/44458

http://dodis.ch/44458

	Bd07-2_00000600
	Bd07-2_00000601
	Bd07-2_00000602

